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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de l’amé-
nagement du territoire et des transports s’est réunie le 
jeudi 20 octobre 2016 afin de procéder à l’audition de 
Monsieur Di Antonio, Ministre de l’Environnement, 
de l’Aménagement du Territoire, de la Mobilité et des 
Transports et du Bien-être animal, sur le Plan wallon des 
déchets (1).
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(1) Ont participé aux travaux : M. Baurain, Mme De Bue, MM. Denis (Rapporteur), Devillers (art. 47.4), Dodrimont, �  
Mme Géradon (Présidente), MM. Kilic, Maroy, Sampaoli, Stoffels, Mme Stommen (art. 47.4).	
Ont assisté aux travaux : Mme Bonni, MM. Courard (art. 47.4), Daele, Fourny (art. 47.4), Mmes Pécriaux, Poulin (art. 47.4), �  
M. Prévot (art. 47.4), Mme Ryckmans, Mme Graziana Trotta. 
M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire, de la Mobilité et des Transports et du Bien-être animal.
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I. EXPOSÉ DE M. DI ANTONIO,  
MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,  

DE LA MOBILITÉ ET DES TRANSPORTS ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

M. le Ministre rappelle que la présentation ne porte 
pas sur le Plan wallon des déchets définitif, car celui-ci 
doit encore être soumis à diverses instances d’avis. Il 
estime que celui-ci pourra être prêt fin de session législa-
tive ou au début de la prochaine. Il y a urgence à atterrir 
dans ce dossier, car la Commission européenne exige 
une révision du Plan des déchets tous les six ans, et que 
le précédent est arrivé à échéance en 2010.

Pour rappel, il indique que les déchets peuvent être 
séparés en 3 catégories. En millions de tonnes, les 
déchets ménagers représentent 1,97 unité. Les déchets 
industriels quant à eux s’élèvent à 13,2 millions de 
tonnes. Enfin, 10 millions de tonnes, c’est la masse de 
terres qui sont déplacées par année. Ces dernières ne 
sont pas concernées par le Plan wallon des déchets-res-
sources, mais par le décret Sols.

Le Plan tient compte des priorités européennes en la 
matière :

– �augmentation du recyclage des déchets municipaux;
– �augmentation du recyclage des déchets d’emballage;
– �réduction du gaspillage alimentaire;
– �promotion du réemploi;
– �écoconception;
– �et amélioration de la propreté publique.

Le Plan a été renommé Plan des déchets-ressources, 
afin d’insister sur les possibilités de recyclage des 
déchets.

Les objectifs européens en chiffres représentent :

– �une diminution de 50% du gaspillage alimentaire;
– �un taux de 65% de recyclage des déchets municipaux;
– �un taux de 75% de recyclage des déchets d’emballage.

M. le Ministre poursuit son exposé en présentant 
les grands principes de l’économie circulaire à l’aide 
de deux schémas  : l’échelle de Lansink et l’échelle de 
Moerman (voir annexe).

Concernant l’articulation entre l’environnement et 
l’économie circulaire, hormis des actions de sensibili-
sation, les compétences ne sont pas régionales, car le 
cadre légal relève du Fédéral ou de l’Europe. Il indique 
que l’écoconception en est un bon exemple. Concernant 
le réemploi et la réutilisation, il explique que beaucoup 
reste à faire pour changer les comportements. Il convient 
également de privilégier la réparation sur cet axe. En 
matière de recyclage, l’orateur entend imposer de mettre 
les gisements à disposition.

Le Plan est subdivisé en cinq cahiers. Le premier 
concerne le cadre et les actions structurantes. Il entend 
enclencher une simplification administrative pour les 
données qui sont récoltées, afin d’alléger la charge de tra-
vail de l’administration et celle des partenaires. Il souhaite 
également mener une politique fiscale incitative et régula-
trice, afin de disposer d’une stratégie de fiscalité environ-
nementale intelligente en vue d’atteindre les objectifs. Un 
autre aspect concerne l’administration, la centralisation 
des données, la surveillance et la collaboration entre les 
instances qui constatent et qui sanctionnent.

Le second cahier traite de la prévention et regroupe les 
actions visant à promouvoir des modes de production et 
de distribution avec moins de déchets.

Le troisième porte sur la gestion des déchets ména-
gers. Il entend mener plusieurs actions à cet égard. Il 
souhaite instaurer la séparation de la fraction organique 
des ordures ménagères et trier les plastiques rigides et 
les films plastiques dans les parcs, avec l’intention de 
généraliser l’expérience pilote des sacs P+MC pour 
2019, échéance de la convention avec Fost Plus. Cet 
opérateur se montre assez réticent pour le moment, car 
cela suppose de devoir modifier les lignes de tri.

Il déclare que les capacités d’incinération sont arrê-
tées pour toute la Wallonie et que la moitié des déchets 
ménagers, actuellement, sont traités en incinération. 
Avec les mesures susmentionnées envisagées, les quan-
tités traitées de la sorte seront en diminution; ce qui 
permettra peut-être de ne pas renouveler les prochains 
incinérateurs. Une évaluation devra être menée afin de 
vérifier les nécessités.

Il poursuit en indiquant les points d’attention sur la 
gestion des déchets ménagers, avec l’ambition d’aug-
menter toutes les fractions de recyclages :

– �le développement de nouvelles filières de recyclage;
– �le développement de la collecte préservante des 

encombrants et des objets réutilisables à destination 
des ressourceries;

– �l’optimalisation du fonctionnement des recyparcs;
– �la fixation de principes harmonisés de gestion des ins-

tallations de gestion déchets;
– �la révision du mode des fonctionnements des obliga-

tions de reprise.
Le quatrième cahier porte sur la gestion des déchets 

industriels. La première priorité est d’utiliser d’une 
meilleure façon toutes les données relatives aux pro-
tections des déchets industriels, mettre en place des 



conditions du statut de fin de déchet et de sous-produit. 
La volonté est aussi affichée pour interdire la mise en 
CET des déchets industriels banals, surtout les combus-
tibles et pour homogénéiser les flux de déchets, parti-
culièrement pour le secteur de la construction qui est le 
plus concerné par la production des déchets industriels. 
Cependant, afin de pouvoir légiférer en la matière, il est 

indispensable de mener une réflexion afin que tous les 
déchets ne transitent pas par la Wallonie en vue d’en res-
sortir qualifiés de produits.

Enfin, le cinquième cahier porte sur la propreté 
publique. M. le Ministre propose d’y revenir dans le 
cadre du décret sur les infractions environnementales 
annoncé.
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II. ÉCHANGE DE VUES

M. Maroy salue l’arrivée de ce Plan, mais il la juge 
tardive et rappelle que des organismes doivent encore 
remettre un avis sur ce dernier qui pourrait être encore 
adapté. Il souhaite donc obtenir plus d’informations sur 
l’agenda qui est celui du Ministre, pour présenter la ver-
sion finale de ce plan.

Il insiste particulièrement sur les enjeux environ-
nementaux qui lui tiennent à coeur et les réponses qui 
peuvent être apportées avec ce document.

Il relève que les nombreuses mesures concrètes qui 
devront être mises en place avec l’adoption de ce plan 
nécessitent une administration compétente et efficace 
afin de pouvoir mener à bien celles-ci. De ce point de 
vue, il éprouve quelques doutes liés aux scandales qui 
ont surgi au cours de la dernière session de la législature 
au sein de l’OWD.

Il demande également plus de détails sur les budgets 
liés aux actions annoncées dans le plan.

L’orateur observe également que le plan se veut 
global. Il interroge M. le Ministre afin de savoir si ce 
dernier a pris en compte certaines spécificités locales 
pour les actions prévues dans le plan, notamment pour 
la gestion des déchets ménagers.

Il regrette au vu des nombreuses actions prévues dans 
ce Plan wallon des déchets (PWD) que celles-ci ne 
soient pas hiérarchisées en termes de priorité. De plus, il 
s’interroge pour nombre d’entre elles sur leur réalisation 
concrète, au vu des possibles réticences, soit du secteur, 
soit des citoyens.

Plus largement, au vu de certaines actions pensées, il 
se demande ce que ce Plan coûtera au final.

Il affirme ne pas comprendre la politique d’investis-
sement prévue pour les incinérateurs sur lesquels un 
moratoire serait prévu et s’inquiète des conséquences de 
certaines mesures sur le coût pour le citoyen.

Il demande des clarifications sur le moratoire sur les 
incinérateurs et la politique d’investissement du Gou-
vernement.

Quant à la collecte P+MC, il constate que les chaînes 
de tri devront être adaptées et que certaines municipali-
tés, à l’étranger, qui avaient adopté des modalités simi-
laires ont du faire marche arrière.

Concernant la collecte de la frigolite, il lui a été dit 
que la filière de recyclage de ce déchet n’est pas encore 
établie. Il demande les mesures concrètes qui seront 
adoptées pour ce déchet particulier.

M. Sampaoli observe que le Plan à l’examen est 
ambitieux, mais souffre d’un manque de projection bud-
gétaire.

Il insiste sur la nécessité d’une bonne coordination du 
Décret Sols avec le Décret Déchets, surtout au vu du 
volume de mouvement des terres pour éviter que cer-
taines sociétés frauduleuses ne continuent à frauder. 
Pour ce faire, il pointe la nécessité de disposer d’une 
administration forte et efficace et pour la bonne intégra-
tion de l’OWD au sein de la DGO3.

M. Dodrimont concentre son intervention sur le cin-
quième cahier du Plan : la propreté publique.

Il se dit déçu de ne pas voir de fortes idées capables 
d’induire un changement de comportement des citoyens. 
Il regrette le peu de suivi qui est fait à l’égard des dépôts 
sauvages, clandestins pour lesquels très peu de per-
sonnes sont identifiées. Il regrette l’absence de réflexion 
autour de l’installation de caméras, seul outil efficace en 
termes de répression, selon lui. À cet égard, il demande 
à connaître les actions que la Wallonie entend mettre en 
place.

Sur les sacs P+MC, il demande à connaître ce qui est 
attendu de la part de la Région des communes pilotes. 
Il estime que le Ministre eût pu passer directement à la 
généralisation. Il juge en effet qu’attendre 2019 pour la 
généralisation de l’expérience conduit le Gouvernement 
à se déresponsabiliser. Il souhaite également connaître la 
position de Fost Plus sur cette mesure.

Outre le lancement d’un appel à candidature pour 
l’achat de mobilier urbain de propreté publique, il ques-
tionne le ministre en termes d’engagement humain pour 
la propreté publique, car cela lui semble indispensable.

M. Denis regrette que les communes et les intercom-
munales ne soient pas des acteurs stratégiques dans ce 
Plan.

Il souhaite savoir comment la Wallonie agit pour 
développer les filières de valorisation, telles les ressour-
ceries.
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Il demande à ce que les rôles de chaque acteur soient 
expliqués.

Relativement à la collecte P+MC, il rappelle que 
l’agrément de Fost plus arrive à son terme en 2019 
et demande ce que cela aura comme impact pour les 
centres de tri et sur les filières de recyclage.

Sur la collecte des déchets organiques, il observe des 
hypothèses chiffrées, mais demande ce qu’il en sera des 
communes qui effectuent déjà cette collecte des orga-
niques. 

Enfin, sur l’incinération, il pointe le fait que les calculs 
sont effectués dans les meilleures conditions. Il juge que 
cela est très optimiste et que cela risque d’entraîner des 
complications, en cas de mauvaise prévision ou de pro-
blèmes rencontrés.

M. Maroy rappelle l’objectif du déchet devenant res-
source et demande à connaître la collaboration mise en 
place entre M. le Ministre et son collègue en charge de 
l’économie. Il souhaite aussi connaître la place réservée 
au secteur privé dans ce Plan.

Il demande plus de précisions sur la distinction entre 
déchet ménager et industriel.

Sur les recyparcs, au vu de l’accès aux PME et TPE, il 
demande davantage de détails en matière d’organisation 
et de gestion, mais aussi sur les soutiens qui leur sont 
accordés.

M. le Ministre indique le calendrier suivant pour 
l’adoption définitive du Plan :

– �adoption en première lecture en janvier 2017;
– �enquête publique et consultation pendant deux mois;
– �adoption définitive en juin, après lecture et intégra-

tion des résultats des consultations et de l’enquête 
publique;

– �accord du Parlement dans la foulée et enfin notification 
à la Commission européenne.
Concernant l’inclusion des communes et des inter-

communales, il indique que la compétence est commu-
nale et que la Région ne fait qu’accorder des subsides 
et donner le cadre général. Il entend intercommunaliser 
ce volet pour soulager un peu les communes et cela est 
en discussion avec la COPIDEC. Il souhaiterait aussi 
atteindre, comme pour l’eau, un CVA unique sur le ter-
ritoire régional.

Il invite M. Sampaoli à dénoncer les faits délictueux 
dont il a connaissance dans la gestion des terres.

Sur les conséquences budgétaires de la mise en oeuvre 
du Plan, il répond que celui-ci engendre plus de recettes 
que de coûts. En effet, plus le tri est assuré, moins cela 
engendre de coûts.

Il confirme à M. Maroy que la volonté est d’aller vers 
une généralisation de la tarification au poids, car elle est 
incitative et que sans cela, il ne sera pas possible d’at-

teindre les objectifs européens en la matière, même si 
des modulations seront à prévoir en milieu urbain où des 
conteneurs collectifs pourraient voir le jour.

Il constate que les défenseurs de l’incinération sou-
lèvent l’argument de l’élèvement de la température des 
fours, en cas de suppression de la fraction organique des 
déchets. Il argumente le fait que les plastiques ne seront 
plus incinérés. Cela compense partiellement. Il a opéré 
le choix du renouvellement du four de l’ICDI, car cela 
aurait été trop brusque, mais s’il avait dû être renouvelé 
dans cinq ans, cela n’aurait sans doute pas été le cas.

Des investissements seront nécessaires pour la frac-
tion organique et pour les sacs P+. Ils pourront émanés 
de la sphère privée, d’intercommunales ou de projets 
mixtes, comme c’est le cas à Mons, par exemple.

Il admet qu’en élargissant le ramassage des plas-
tiques, certaines factions ne pourront être recyclées du 
fait de l’inexistence de filière. Néanmoins, il considère 
que récolter tous les plastiques est plus aisé pour les 
citoyens. Pour ces surplus, il envisage aussi des sanc-
tions à l’égard des producteurs de tels emballages non 
recyclables.

Pour ce qui concerne la frigolite, il envisage de déve-
lopper une concertation avec le secteur, à ce sujet.

Il répond à M. Sampaoli qu’il disposait à son arrivée 
d’études réalisées par son prédécesseur, mais que les 
choix politiques n’avaient pas été posés.

À M. Baurain, il répond qu’il envisage la collabora-
tion avec les entreprises de la même manière qu’avec 
les intercommunales. À cette fin, une concertation a 
été menée avec la FEGE (Fédérations des entreprises 
de gestion de l’environnement). Par ailleurs, il affirme 
avoir collaboré avec le Ministre Marcourt sur le volet 
de l’économie circulaire. Il déclare à M. Denis que les 
entreprises et les intercommunales seront concertées 
puisqu’elles sont au coeur du Plan.

L’orateur répond à M. Dodrimont sur le volet de la 
propreté publique qu’une enveloppe de 5 millions d’eu-
ros a pu être dégagée et que ce sont les professionnels 
qui proposent des solutions. Il convient néanmoins que 
rien d’exceptionnel n’a pu être créé pour la sensibilisa-
tion. Par ailleurs, il précise que la réflexion est en cours 
pour l’utilisation de caméras. Cela porte sur le volet 
infractions environnementales pour lequel il envisage 
d’augmenter les moyens humains.

Quant aux sacs P+MC, il annonce que les résultats de 
l’expérience pilote révèlent que la population est satis-
faite. Il ne peut cependant le généraliser dès maintenant, 
car le secteur ne le souhaite pas. Il envisage donc de le 
contraindre au moment du renouvellement de l’agré-
ment. Ils ont donc le temps afin de pouvoir organiser 
le tri et leur filière de recyclage. Cette action permettra 
moins de refus de reprise des sacs bleus au motif de la 
présence de plastique non repris actuellement.
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Sur la caution des canettes de Fost Plus, il annonce 
opérer une concertation avec son homologue flamande à 
ce sujet. Le secteur réfléchit à la question, car cela per-
mettrait d’engager du personnel supplémentaire dans les 
communes afin de ramasser les déchets sauvages.

M. le Ministre répond aussi à M. Denis que les com-
munes et les intercommunales, centrales dans le Plan 
wallon des déchets-ressources seront consultées dans 
l’enquête publique. Les subsides ne changent pas et 
s’élèvent toujours à près de 20 millions d’euros. Cepen-
dant, il relève que des différences existent dans leur 
organisation en termes d’organisation et de coûts de 
gestion.

Il rappelle que l’agrément avec Fost Plus doit être 
revu pour fin 2018. Les négociations seront ardues  : 
l’utilisation du montant complémentaire de 5 millions 
d’euros pour la propreté publique, la caution sur les 
canettes, généralisation du sac P+MC. Concernant ce 
dernier point, il indique que les coûts supplémentaires 
doivent être pris en charge par le secteur.

Sur les fractions organiques, il affirme que la seule 
manière de pouvoir atteindre les résultats escomptés est 
la généralisation de la tarification au poids.

Pour les flux tendus sans réserve de capacité pour 
les unités de valorisation énergétique, c’est ce qui a 
motivé le renouvellement de l’infrastructure de Charle-
roi. Il souhaite pouvoir imposer la mutualisation de ces 
infrastructures et le suivi administratif sera assuré par 
la DGO3. Il rappelle aussi que le secteur privé est actif 
dans le domaine et il ne souhaite pas le préjudicier.

M. Dodrimont entend les propos du Ministre sur 
la caution des canettes et suggère que le système soit 
repensé. En effet, il soulève les problèmes posés par des 
achats de canettes à l’étranger et le fait que les sacs bleus 
seront fortement diminués sans les canettes. Il suggère 

aussi que le dialogue soit maintenu avec le secteur des 
emballages, car ils détiennent une responsabilité.

M. le Ministre précise que le sac P+MC compensera 
avec les plastiques qui seront tolérés dans les sacs.

M. Maroy plaide pour administration qui soit capable 
de relever les défis afférents au Plan. En effet, il se dit 
inquiet de la gestion qui a court dans l’administration au 
vu des scandales à répétitions qui ont été relayés dans la 
presse. L’administration doit être efficace et efficiente.

Il note la facilité pour les citoyens de la généralisa-
tion du sac P+MC, mais relève les difficultés en matière 
de recyclage. Il relève que le secteur est inquiet dans ce 
domaine et craint une hausse des coûts pour le tri qui 
devra s’effectuer de manière manuelle.

Il est étonné des différences de coût de gestion d’une 
intercommunale à l’autre pour la gestion des déchets et 
plaide pour une harmonisation à ce niveau.

Sur le montant de 5 millions d’euros mis sur la table 
par Fost Plus pour la lutte contre les déchets sauvages, 
il suggère d’investir dans la répression, notamment à 
l’aide de caméras.

Mme Stommen demande des informations quant à la 
procédure qui peut être utilisée pour dénoncer des faits 
délictueux d’entreprise actrices dans le domaine de la 
gestion des terres, par exemple.

M. le Ministre indique que le DPC intervient en cas 
de dépôt de plainte. Tout ne va pas forcément direc-
tement devant une juridiction. Une fois que la justice 
intervient, la Région n’a plus la possibilité d’agir.

M. Sampaoli affirme bien connaître le dossier sur 
lequel il travaille depuis près de deux ans. Il relève que 
certaines entreprises profitent d’une faille dans la légis-
lation, au détriment de certaines PME et surtout des 
citoyens.
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III. RAPPORT 

La confiance est accordée à l’unanimité des membres 
à la Présidente et au Rapporteur pour l’élaboration du 
rapport.

Le Rapporteur,			�    La Présidente,

J.-P. Denis� D. Géradon 
�
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